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Convention collective nationale

IDCC : 112. – INDUSTRIE LAITIÈRE

ACCORD DU 27 SEPTEMBRE 2017
RELATIF À LA MISE EN PLACE D’UNE COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE

DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION (CPPNI)
NOR : ASET1751086M

IDCC : 112

Entre

FNIL

D’une part, et

CSFV CFTC

FNAA CFE-CGC

FGA CFDT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Vu les dispositions de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation 
du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels ;

Vu les dispositions de la convention collective nationale de l’industrie laitière et les usages des par-
tenaires sociaux de l’industrie laitière,

les organisations signataires décident de modifier la dénomination de la commission nationale pari-
taire de l’industrie laitière et de mettre à jour ses missions, conformément aux nouvelles dispositions 
légales.

Article 1er

Mise en place d’une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

Une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) dans l’indus-
trie laitière est mise en place.

Elle se substitue à la commission nationale paritaire et à la commission nationale paritaire d’inter-
prétation prévues par les dispositions de la CCNIL.

Son champ professionnel et territorial concerne l’ensemble des entreprises entrant dans le champ 
d’application de la CCN de l’industrie laitière.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Objet

La CPPNI est notamment chargée de contribuer au développement du dialogue social au sein de 
l’industrie laitière et, plus largement, au sein de la transformation laitière avec la CPPNI de la coo-
pération laitière.

À cet effet, la CPPNI a notamment pour missions, conformément aux dispositions du code du 
travail :

– de négocier sur les thèmes définis par les dispositions légales en vigueur. Les parties rap-
pellent que la CPPNI peut définir les garanties applicables aux salariés relevant de la CCNIL 
dans les matières visées par l’article L. 2253-1 du code du travail. Les dispositions de la CCNIL 
portant sur ces thèmes prévalent sur les accords collectifs d’entreprise conformément aux dispo-
sitions légales en vigueur ;

– de représenter la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

– d’exercer un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;
– d’établir un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale mentionnée 

par le code du travail. Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise conclus 
dans le cadre du titre II, des chapitres Ier et III du titre III et des titres IV et V du livre Ier de la 
troisième partie du code du travail, en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions 
de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche, et formule, le 
cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées. Ces accords 
collectifs sont mis à disposition en amont de la réunion portant sur la présentation du rapport 
annuel (soit 15 jours avant).

Ces accords collectifs sont transmis après suppression préalable des noms et prénoms des 
négociateurs et des signataires, par la partie la plus diligente, conformément aux dispositions 
légales, à la CPPNI par voie numérique ou postale à l’une des adresses suivantes :
– CPPNI-Industrielaitière@atla.asso.fr ;
– CPPNI de l’industrie laitière, 42, rue de Châteaudun, 75009 Paris.

Les signataires précisent que ces adresses pourront être modifiées par le secrétariat de la CPPNI 
et communiquées par celui-ci à la direction générale du travail, ainsi qu’aux organisations repré-
sentatives siégeant à la CPPNI ;

– de rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation de la CCNIL ou d’un 
accord collectif de branche relevant du champ de la CCNIL dans les conditions mentionnées à 
l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire.

Elle peut également exercer les missions de l’observatoire paritaire prévu par l’article L. 2232-10 
du code du travail.

Article 3

Composition

La CPPNI est composée de deux collèges :
– pour le collège des salariés, d’un nombre de représentants par organisation syndicale de salariés, 

reconnue représentative dans la branche, et suivant les conditions fixées à l’article 2.5 de la 
CCNIL.

Lorsque la CPPNI se réunit avec la CPPNI de la coopération laitière, le collège des salariés est 
composé de deux représentants par organisation syndicale de salariés, reconnue représentative 
dans chacune des branches ;

– pour le collège des employeurs, représentant la FNIL, d’un nombre de représentants au plus 
égal à celui du collège des salariés.
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Lorsque la CPPNI se réunit pour rendre un avis, notamment à la demande d’une juridiction, sur 
l’interprétation de la CCNIL ou d’un accord collectif de branche relevant du champ de la CCNIL 
dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire, sa compo-
sition est fixée par l’article 2.3 de la CCNIL.

Article 4

Fonctionnement

La CPPNI se réunira au moins trois fois par an en vue des négociations visées par les dispositions 
du code du travail et de celles décidées d’un commun accord entre une ou plusieurs organisations 
syndicales de salariés représentatives et la FNIL. Elle définit son calendrier de négociations confor-
mément au code du travail.

Des groupes techniques paritaires peuvent également être mis en place en vue, notamment, de 
préparer une éventuelle négociation.

Le secrétariat de la CPPNI est assuré par la FNIL.

La CPPNI est présidée par le collège employeur.

Les ordres du jour des réunions sont adressés avec les convocations, au moins 15 jours à l’avance.

Lorsque la CPPNI est amenée à rendre un avis sur l’interprétation de la CCN, celui-ci est for-
mulé par accord entre les deux collèges, la position exprimée par chaque collège étant l’expression 
de la majorité des organisations représentatives présentes. Cet avis est rédigé lors de la réunion de la 
CPPNI par le secrétariat. En cas de désaccord, un relevé de conclusions est établi par le secrétariat et 
adressé aux organisations représentatives siégeant au sein de la commission.

Article 5

Mise à jour des dispositions conventionnelles par avenant technique

Les dispositions de la CCN de l’industrie laitière sont mises à jour par avenant technique en 
conformité des dispositions du présent accord (cf. art. 2.3 et 2.5 de la CCNIL).

Article 6

Entrée en vigueur

Les dispositions du présent accord entreront en vigueur à compter du 1er jour du mois suivant la 
date de publication au Journal officiel de l’arrêté d’extension du présent accord.

Article 7

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 8

Révision et dénonciation

Le présent accord a un caractère impératif pour l’ensemble de ses dispositions.

Il pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail.

En cas de demande de révision, celle-ci sera accompagnée d’un projet motivé sur les points à révi-
ser et notifiée à l’ensemble des organisations représentatives.

Article 9

Demande d’extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord et de l’avenant technique en résul-
tant. Ceux-ci seront déposés au service conventions et accords collectifs de la DIRECCTE de Paris 



CC 2017/49 33

et à la direction des relations du travail du ministère du travail, de l’emploi, de la formation et du 
dialogue social.

Fait à Paris, le 27 septembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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